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Questions qu’il convient de mieux définir : causes profondes
du déboisement et de la dégradation des forêts [élément de
programme II.d i)]

Conclusions

1. Le Forum a réaffirmé la nécessité de donner suite aux propositions d’actions
relatives à cet élément de programme adoptées par le Groupe intergouvernemental et
a souligné qu’elles restaient pertinentes et valables. À cet égard, il a pris note des
recommandations de l’atelier mondial tenu au Costa Rica en janvier 1999.

2. Afin de surmonter les principaux obstacles rencontrés lorsqu’on cherche à re-
médier aux causes profondes du déboisement et de la dégradation des forêts, le
Forum a souligné la nécessité de veiller à la cohérence des politiques appliquées
dans le secteur forestier et les autres secteurs. Il a aussi souligné la nécessité d’une
coordination efficace des politiques visant à remédier aux causes profondes du dé-
boisement, qui souvent sont interdépendantes et ont un caractère socioéconomique,
notamment la pauvreté, l’insécurité de la propriété foncière, la non-reconnaissance
des droits et des besoins des peuples autochtones et des communautés locales tribu-
taires des forêts dans les lois et réglementations nationales, l’insuffisance des polit i-
ques transectorielles, la sous-évaluation des produits et services forestiers, le man-
que de participation, les problèmes de gestion des affaires publiques, l’absence d’un
climat économique favorable à une gestion durable des forêts [ , la corruption], le
commerce illégal], l’insuffisance des capacités, l’absence d’un cadre institutionnel
favorable à l’échelon national et international, et les politiques nationales qui faus-
sent les marchés et encouragent la réaffectation des forêts à d’autres utilisations,
notamment dans les zones à faible couvert forestier. Il a noté en outre que les causes
profondes du déboisement et de la dégradation des forêts ainsi que les moyens à
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mettre en oeuvre pour y remédier sont souvent spécifiques et varient donc selon les
pays.

3. Le Forum a continué de souligner la nécessité d’analyser aux échelons national
et international l’enchaînement des causes qui entraînent une modification de la
quantité et de la qualité des forêts, notamment en employant le cadre diagnostic
évoqué dans le rapport du Groupe intergouvernemental sur sa quatrième session
(voir E/CN.17/1997/12, par.  31).

4. Le Forum, tout en reconnaissant que les pouvoirs publics ont un rôle important
à jouer dans l’établissement de politiques nationales visant à assurer une gestion du-
rable des forêts, a souligné que le secteur privé, dans les pays en développement
comme dans les pays développés, a lui aussi un rôle important à jouer dans
l’élaboration et l’exécution de la politique forestière. La lutte contre le déboisement
exige la participation de nombreux acteurs, y compris les pouvoirs publics à
l’échelon national et infranational, la société civile, les propriétaires forestiers, les
organisations internationales, le secteur privé, les organismes de recherche et les o r-
ganismes d’aide internationaux et bilatéraux. Une large participation des commu-
nautés autochtones et locales, notamment les peuples autochtones et autres popula-
tions tributaires des forêts qui ont un mode de vie traditionnel, les propriétaires fo-
restiers et les communautés locales, dont beaucoup possèdent d’importantes
connaissances traditionnelles liées aux forêts (résolution de l’Assemblée générale
S-19/2, annexe, par. 37), et des femmes aux processus liés aux forêts est nécessaire.
Il faut que tous les acteurs collaborent pour lancer des processus, aux échelons tant
national qu’international, visant à remédier efficacement aux causes profondes du
débois ement et de la dégradation des forêts.

5. L’un des grands défis à relever en ce qui concerne le déboisement consiste à
donner suite aux propositions d’action du Groupe intergouvernemental. Pour les
pays en développement, cela suppose de répondre aux besoins politiques, financiers
et techniques et d’accorder la priorité voulue aux politiques et programmes fore s-
tiers nationaux; pour les pays donateurs et les organisations internationales, cela
suppose une coopération et une coordination plus ciblées à l’appui des efforts
concernant les domaines d’action prioritaires convenus.

6. Il faut valoriser convenablement tous les biens et services, y compris les re s-
sources biologiques (selon la définition qu’en donne la Convention sur la diversité
biologique), fournis par les forêts, compte tenu de la valeur d’autres utilisations des
sols. L’évaluation inadéquate des forêts naturelles est une importante cause profonde
du déboisement. Le fait que le marché n’accorde pas de valeur aux services environ-
nementaux et sociaux non marchands fournis par les forêts est une carence du mar-
ché et il convient de décourager les subventions inappropriées qui encouragent
l’affectation des terres boisées à d’autres utilisations. Le déboisement est étroit e-
ment lié au manque de compétitivité financière et économique de la gestion durable
des forêts comparée à d’autres utilisations de la terre. L’évaluation économique ac-
tuelle des ressources forestières est souvent insuffisante pour inciter à une utilisation
durable des ressources, ce qui induit une dégradation de l’environnement. Le prix
imputé aux biens et services forestiers et à leurs substituts devrait inclure les coûts
et avantages environnementaux et sociaux. À cet égard, le Forum souligne
l’importance de ses travaux sur l’évaluation [élément de programme II.d v)] ainsi
que sur les instruments économiques [voir catégorie II.d vi)].
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Propositions d’action

7. Le Forum rappelle les propositions d’action du Groupe intergouvernemental
pertinentes pour cet élément de programme, qui sont les suivantes  : 17 e), 17 f) 27 à
31, 67 g), 70 c) et 77 f).

8. Le Forum a souligné la nécessité de donner suite aux propositions d’action du
Groupe intergouvernemental visant les causes profondes du déboisement et de la dé-
gradation des forêts, en mettant l’accent sur les besoins des pays ayant un faible
couvert forestier et un écosystème forestier fragile. Pour faciliter la mise en oeuvre
de ces propositions, il a encouragé les pays, avec l’aide des organisations internatio -
nales, des pays donateurs et des institutions de financement, à donner suite aux pro-
positions additionnelles ci-après par le biais de partenariats associant, lorsqu’il y a
lieu, des institutions publiques, des organisations non gouvernementales, des organ i-
sations communautaires, les communautés autochtones et locales, les propriétaires
forestiers et le secteur privé  :

a) Faire des études supplémentaires et prendre des mesures concrètes pour
s’attaquer à l’enchaînement des causes profondes du déboisement et de la dégrada-
tion des forêts dans chaque pays, notamment l’impact de la pauvreté et l’incidence
de processus qui se déroulent en dehors du secteur forestier;

b) Établir des mécanismes appropriés pour promouvoir une participation ef-
ficace de toutes les parties intéressées à la prise de décisions sur la gestion des fo -
rêts;

c) Promouvoir une législation et/ou des mécanismes appropriés en matière
de propriété foncière pour définir clairement la propriété des terres ainsi que les
droits des communautés et propriétaires forestiers autochtones et locaux, afin de fa-
voriser une utilisation durable des ressources forestières, en tenant compte de la
souveraineté de chaque pays et de son cadre juridique;

d) Élaborer les mécanismes  nécessaires pour améliorer l’accès aux terres et
promouvoir l’utilisation durable des ressources forestières;

e) Appuyer la création de capacités dans les communautés, en particulier
celles qui ont des responsabilités en matière de gestion des forêts, notamment dans
les pays à faible couvert forestier, et sensibiliser l’ensemble de la société à
l’importance des problèmes liés au déboisement et à la dégradation des forêts;

f) Appuyer et promouvoir la participation des communautés à la gestion du-
rable des forêts par le biais de conseils techniques, de la mise en place d’incitations
économiques et, le cas échéant, par l’institution de cadres jurid iques;

g) Promouvoir l’entretien et l’amélioration des ressources forestières au
moyen de pratiques de gestion durable et la création de nouvelles ressources fore s-
tières par la plantation de forêts et d’autres moyens tels que la remise en état des fo -
rêts dégradées, en tenant compte de leur impact social, culturel et environnemental
et des coûts et de l’utilité économiques;

h) Recenser et mesurer les externalités non internalisées et introduire des
incitations positives, tant dans le secteur forestier que dans les autres secteurs, qui
soient susceptibles d’aider à lutter contre le déboisement et la dégradation des fo -
rêts;
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i) Appuyer, à l’échelle des communautés locales, des programmes de cré a-
tion de capacités et des mécanismes de crédit, et faciliter l’accès des produits et ser-
vices fo restiers aux marchés internes et extérieurs;

j) Demander aux institutions internat ionales de financement d’analyser
l’impact de la dette extérieure sur le déboisement et la dégradation des forêts, ainsi
que d’explorer, en coopération avec les pays donateurs et bénéficiaires, des moyens
et des mécanismes novateurs pour aider les pays à promouvoir la gestion durable des
forêts.

9. Le Forum a invité les institutions internationales de financement à renforcer la
transparence de la prise de décisions dans la mesure où cet élément influe sur la
gestion durable des forêts, ainsi qu’à s’assurer que leurs politiques appuient la ges-
tion durable des forêts.

10. Le Forum a également invité les pays à utiliser les programmes forestiers na-
tionaux, s’il y a lieu, ou d’autres programmes appropriés, pour associer les commu-
nautés autochtones et locales et les femmes à la formulation et à la mise en oeuvre
de mesures visant à protéger leurs droits et privilèges en matière de terres forestiè-
res, de connaissances traditionnelles liées aux forêts et de ressources biologiques des
forêts (selon la définition qu’en donne la Convention sur la diversité biologique).

11. Le Forum a encouragé les organisations membres de l’Équipe spéciale intero r-
ganisations sur les forêts à soutenir la réalisation d’une étude d’ensemble des pro-
blèmes de propriété foncière liés au déboisement et à la dégradation des forêts.


